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(permanences de 8H à 13H30) 
Tel : 03.84.24.43.65 

Ou ud39@cgt.fr 
 

Site Internet : www.cgtjura.fr 
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Le syndicalisme est d'utilité publique : avec la CGT je 

me défends ! 
 

Le patronat a tout intérêt à ce que nous soyons divisé·es. Nous, salarié·es, 

nous rassemblons au sein de la CGT pour défendre nos intérêts. En 

rejoignant la CGT, je renforce un contre-pouvoir, une force de proposition 

essentielle à la démocratie. Sans syndicat pas d’organisation pour défendre 

les salarié·es et gagner de nouveaux droits. 

 

Nos droits ne nous ont pas été donnés mais gagnés par nos luttes ! 

Les syndiqué·es CGT partent de leur réalité de travailleur·ses et de leurs 

aspirations. Nous construisons les revendications entre collègues, et 

nous élaborons ensemble toutes les étapes jusqu’à la conclusion des 

négociations. 

Notre force c’est le nombre, pour la faire vivre, on s’organise et on se 

syndique pour : 

↪ se protéger : En étant syndiqué·e je me protège face à l’arbitraire de 

l’employeur. Je ne suis plus seul·e : je fais vivre un collectif solidaire qui se 

mobilise contre toutes les discriminations. Je suis formé·e et informé·e pour 

défendre mes droits. 

↪ participer : Je travaille, je dois aussi pouvoir décider ! La démocratie ne 

doit pas s’arrêter aux portes de l’entreprise. En étant syndiqué.e je 

m’organise pour que ma voix et celle de mes collègues soit entendue et 

respectée. 

↪ agir : Le syndicalisme est le seul moyen de se mobiliser pour défendre nos 

droits, gagner des avancées concrètes sur nos salaires et nos conditions de 

travail. 

En étant syndiqué·es, nous cotisons, donc nous contribuons à un pot 

commun qui permet de faire vivre toute la CGT (territoires, branches et 

national). C’est ce qui permet à la CGT d’être indépendante des 

employeurs et des gouvernements.  
Le Bureau de l’UD CGT du Jura. 
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 La démocratie et la République ont gagné ! 

 

 

LES EXIGENCES SOCIALES DOIVENT 

ETRE ENTENDUES ! 
 
 
Lors des élections législatives des 30 juin et 7 juillet 2024, la mobilisation populaire a 
déjoué le scénario catastrophe voulu par Emmanuel Macron et promis par la majorité des 
médias aux mains de quelques milliardaires. Une large majorité d’électeurs et d’électrices ont 
clairement exprimé leur refus de donner les clés du pays à l’extrême droite. 
 

Seules des réponses à la désespérance sociale pourront apaiser la 
légitime colère dans le pays. 
 
Le Nouveau Front Populaire est arrivé en tête car il est porteur d’un programme reprenant 
une très large partie de nos revendications syndicales : 
 

• l’augmentation des salaires et des  pensions 

• l’indexation des salaires sur les prix l’abrogation de la réforme des retraites et 
celle de l’assurance chômage 

• l’investissement dans nos services publics sur tous les territoires 

• la réindustrialisation du pays pour répondre au défi environnemental. 
 

Les résultats des élections doivent être entendus et appliqués. Pas 
question que le patronat ait gain de cause. 
 
Le pire évité, le camp présidentiel sévèrement sanctionné pour sa politique 
économique et sociale et son autoritarisme. 
 
En tentant de mettre dos à dos l’extrême droite avec la gauche, le Président de la 
République a contribué à banaliser le Rassemblement National et son idéologie. 
Heureusement, la majorité des organisations syndicales, la société civile, la jeunesse et les 
partis politiques républicains ont pris leurs responsabilités. 
 
L’extrême-droite, est toujours l’ennemie des travailleurs et travailleuses. 
 
Fidèle à son histoire, en toute indépendance des partis et des gouvernements mais pas dans 
une neutralité aveugle, la CGT a continué de rappeler que le RN n’est pas un parti comme 
les autres : il reste un parti raciste, antisémite, homophobe, sexiste et violent. 
Ses élus votent contre l’augmentation du SMIC, des salaires et des petites retraites. 
Plusieurs dizaines de députés d’extrême droite n’ont même pas voté la constitutionnalisation 
du droit à l’avortement. 
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 Actions, manifestations, mobilisations ! 

 Union Locale CGT de Champagnole : un congrès de la 
reconstruction ! 

 
L’Union Locale CGT de 
Champagnole a tenu son congrès le 
4 Juillet dernier. Il a pu réunir des 
camarades d’EDF, de l’Education 
Nationale, des Retraité-es et Privé-
es d’emploi, des Services publics. 
Nivano Fiorot et Mevlut Yesil 
représentaient l’UD. 
 
Les débats du matin, au-delà de 
leurs richesses et diversités, avaient 
pour but de construire collectivement 
un document d’orientation qui soit en phase avec les réalités du bassin de travail et de 
vie de chacun-e. Ils se sont aussi orientés sur la conception même d’une union locale, 
de son rôle et de ses spécificités. 
Au cœur de l’investissement de chacun-e, il s’agit bien de redonner vie à une UL dans 
une période difficile et dangereuse pour toutes les forces progressistes, mais aussi de 
reconstruire du travail collectif, de fédérer les forces cégétistes pour plus de rapport de 
forces et de dynamique revendicative. 
 
Une commission exécutive a été élue à l’issue du Congrès, elle compte 8 camarades et 
a déjà commencé ses travaux. 
Ont été élu-es membres de la CE : Catherine Allemand, Frédéric Besozzi, Jean 
Bohard, Philippe Cuevas, Michel Girardot, Yann Guillermoz, Mevlut Yesil, Françoise 
Lignier. Les responsabilités au sein du bureau, sont réparties sur 6 camarades 
(Françoise, Catherine, Frédéric, Philippe, Michel et Yann) 
 
Françoise LIGNIER a été élue 
Secrétaire Générale. 
 
Les syndicats du secteur de l’Union 
Locale étant membres de droit de 
l’UL, Patricia Dupuy de la FAPT, 
absente lors du congrès, a récemment 
fait savoir qu’elle souhaitait intégrer la 
CE. 
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 La CGT et la FSU du Jura s’adresse aux trois députées du 

Jura. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame la Députée, 
 
Dimanche soir [7 juillet 2024] nous avons poussé un soupir de soulagement en voyant que le RN 
ne gouvernera pas notre pays. Vous conservez votre mandat, l'extrême-droite est battue dans le 
département. 
Nos organisations syndicales qui ont clairement appelé dans l'entre-deux tour à lutter contre la 
peste brune, ont permis que des centaines d’électeurs et électrices du NFP dont nos syndiqué·es 
font partie, vous portent au pouvoir et que le pire soit provisoirement évité. 
 
La cohérence démocratique impose au Président Macron de nommer un gouvernement 
respectueux des résultats nationaux. L’intersyndicale attire votre attention sur la catastrophe 
démocratique que représenterait une non-prise en compte de ces résultats. Cela ne ferait que 
renforcer la défiance des citoyens et citoyennes envers le monde politique et permettre l'accession 
au pouvoir de la bête immonde en 2027 voire plus tôt. 
 
C'en est fini de la politique macroniste qui, de la loi immigration à la réforme des retraites, en 
passant par la réforme de l'assurance-chômage, la mise en place des groupes de niveau au 
collège ou l'expérimentation du port de l'uniforme, n'a fait que desservir les travailleurs et 
travailleuses, qui ont vu leur pouvoir d'achat amputé par l'inflation, en ouvrant la voie aux pires 
discussions tout en augmentant le déficit de l’État. 
 
On ne gouverne pas contre le Peuple, mais à son service, c'est pourquoi la majorité sortante a été 
battue à 3 reprises cette année. 
 
Votre Mandat, c'est le mandat du peuple, qui attend de vous : 
 
 • Une écoute du monde du travail qui a clairement rejeté la réforme des retraites 
 • La construction d'une justice sociale 
 • Une politique publique bien plus redistributive 
 • Un impôt juste et équitable, qui ne doit pas être systématiquement critiqué mais qui doit 
retrouver son sens et permette le financement durable de services publics de qualité, loin de ces 
caches-misères que représentent les Maisons France Services. 
 • Une rémunération indexée sur l'inflation, une hausse substantielle des salaires du privé et 
de la rémunération des fonctionnaires. Le pouvoir d'achat doit être au cœur du travail des députés, 
c'est votre priorité, dans votre profession de foi, vous mentionniez : 
 • Une revalorisation des salaires et du Smic 
 • Une taxe sur les superprofits 
 • Un encadrement du prix de l’énergie 
 
Dans le Jura comme partout, les citoyens et citoyennes veulent vivre dignement de leur travail, 
dans une France apaisée et juste aux services publics puissants et développés. 
 
Durant votre mandat, l’intersyndicale restera mobilisée et vigilante et sera là pour vous rappeler les 
exigences du monde du travail, pour permettre aux travailleurs de reprendre leur pouvoir sur leur 
travail et sur leur vie. 
 
Salutations syndicales, citoyennes et républicaines 
 

CGT 39 et FSU 39 
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 Actualité départementale 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’UD CGT  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hommage à notre camarade Leonel JEANNIN 
 
Notre camarade, militant à l’UD et l’UL de Lons, nous a 
quitté récemment. Leonel progressiste convaincu a 
milité au sein de la CGT. 
Sans être un idéologue ni un orateur, Leonel a participé 
de manière assidue aux réunions et apporté sa pierre à 
la réflexion collective du syndicat sur les 
problématiques du moment. 
 
Jamais avare d’effort, Leonel s’est investi dans les 
différentes actions concrètes, tractage, collage, et 
d’autres actions peu visibles mais essentielles pour 
l’activité militante. 
Parmi ses responsabilités, Leonel a représenté la CGT 
à la Maison pour Tous pour défendre les intérêts des 
locataires du logement social du Jura. Ce fut un mandat 
difficile que Leonel a porté du mieux possible jusqu’à ce 
que la maladie l’affaiblisse. 
Malgré une santé très déclinante, Leonel a gardé de l’intérêt pour les combats du 
syndicat. Il a gardé ses convictions pour l’avènement d’une société meilleure portés par 
le progrès social et le partage des richesses. 
Leonel fut un bon camarade qui nous manquera dans nos luttes et dans nos vies. 

 

 

 

Formation/action : 
 

CONNAITRE et UTILISER les DROITS HUMAINS FONDAMENTAUX 
 

Cette formation a pour objectif de les connaître, pour pouvoir les utiliser pour faire avancer les 
causes justes que nous défendons (par exemple, le droit à la santé) Il s’agit aussi de passer 
de la théorie à la pratique, de construire une démarche syndicale à partir d’une situation 
réelle.  

Une journée de formation se tiendra à l’UD, courant octobre 2024. 
Plus d’informations prochainement. 

 
Elle sera ouverte à tous les camarades, du public, du privé, actifs ou retraités. 
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 Secteur privé : Acquisition des congés payés pendant une période 

d’arrêt maladie  

 

La CGT s'est battue devant les tribunaux pendant de nombreuses années pour faire 
évoluer le droit et permettre l’acquisition de congés payés pendant un arrêt maladie d’origine 
non professionnelle en s’appuyant notamment sur le droit de l’Union Européenne qui interdit 
de priver les salarié·es malades de congés payés au nom du droit à la santé et au repos.  
Le Conseil d’État  a donné raison à la CGT et a condamné la France.  
La Cour de cassation a donné raison à la CGT et écarte l’application des dispositions qui 
privent les salarié·es en arrêt maladie de congés payés depuis septembre 2023.  
La CGT continue à se battre auprès du Ministère du 
travail pour exiger la transcription dans la loi de la 
directive européenne, en application de la décision de 
la Cour de cassation. 
Ainsi, malgré la décision du Conseil, qui considère que 
ces dispositions sont conformes à la Constitution, lesdites 
dispositions contestées du Code du travail sont bel et 
bien enterrées. 
 
Désormais, tous les salarié·es en arrêt maladie acquièrent des congés payés, pendant 

le temps de leur arrêt. 
 

Cette solution s’applique depuis septembre 2023 pour le futur mais, également, pour le 
passé, permettant ainsi à tous les salarié·es de réclamer auprès de leur employeur les 
congés payés dont ils ont été injustement privés pendant leurs arrêts maladie. 
C'est une grande victoire pour la CGT, qui a  toujours revendiqué qu'un arrêt maladie n’est 
pas du repos, et qu'il faut maintenant conforter : 

• C'est pourquoi la CGT appelle à maintenir un rapport de force qui doit continuer de 
s’installer dans les entreprises sur ce sujet, en revendiquant l’application immédiate et 
rétroactive de ces droits et en déclenchant des contentieux sur le sujet.  

• La CGT met à disposition de ses organisations des documents pour les accompagner 
dans ces contentieux (à télécharger plus bas ↓) 

• une note aux organisations suite à la décision du Conseil Constitutionnel 
• les deux modèles de courriers types (collectif et individuel), 
• un modèle de notes d’audience pour les défenseurs syndicaux devant les conseils de 

prud’hommes, 
• un exemple de décisions déjà gagnées sur le sujet, le tout actualisé avec la décision 

du Conseil constitutionnel. 
  
→ Congés payés en cas d'arrêt maladie : comment faire valoir ses droits ? 
  

📨 Boîte à outils : 

• Modèle de courrier pour que le ou la salarié·e puisse obtenir la régularisation de ses 
droits à congés auprès de son employeur : Télécharger 

• Un modèle de courrier pour que le syndicat puisse demander à l'employeur la 
régularisation de tous les droits à congés dans l'entreprise : Télécharger 

• Une modèle de procédure type aux prud'hommes en cas de refus de l'employeur 
: Télécharger 

 
 
 
 

 

https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/droit/conges-payes-en-cas-darret-maladie-comment-faire-valoir-ses-droits
https://www.cgt.fr/medias/modele-courrier-salariee-regularisation-des-droits-conges-aupres-employeur
https://www.cgt.fr/medias/modele-courrier-syndicat-pour-regularisation-des-droits-conges-aupres-employeur
https://www.cgt.fr/medias/modele-procedure-type-prudhommes-en-cas-de-refus-de-lemployeur
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Les bailleurs ne doivent pas transférer à leurs locataires des charges qui leur 

incombent par le biais de contrats d’entretien multiservices. 
 

Depuis longtemps, Indecosa-Cgt milite pour que l’ensemble des dépenses de logement (loyer et 

charges) rapporté au revenu disponible, c’est-à-dire le taux d’effort, ne dépasse pas 20%. Or 

aujourd’hui, ce taux explose jusqu’à atteindre 50% voire davantage dans le cas de familles 

monoparentales ou en situation de détresse financière.  

Le travail de contrôle des charges reste un exercice périlleux ! Les représentants d’Indecosa-Cgt 

mènent ainsi une lutte acharnée pour obtenir des bailleurs les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de ce droit de contrôle. Le peu d’empressement des bailleurs s’explique par le fait que le 

contrôle des charges par les représentants des locataires amène souvent à en rejeter un certain 

nombre (erreurs sur le montant, sur la résidence, sur l’imputation, etc.). 

 

En matière de réparations locatives, Indecosa-Cgt se bat également pour négocier des indicateurs de 

vétusté des équipements locatifs, robinetterie par exemple, qui soient justes et sans ambiguïté !  

Indecosa-Cgt rappelle ainsi que la liste des réparations locatives est limitative. Celles-ci sont 

définies dans le décret N°87-713 du 26 août 1987, consultable sur Internet. Ce décret doit être 

interprété de manière stricte !  

En cas d’intervention sur un équipement, la vétusté doit toujours être prise en compte comme 

l’impose la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 (article 7 –d)). Cette dernière stipule que le locataire doit 

prendre en charge les petites réparations «sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, 

vice de construction, cas fortuit ou force majeure. ». 

 

Cela signifie que le coût répercuté au locataire est fonction de l’âge des équipements. Or la plupart 

des équipements de plomberie, d’électricité ou de serrurerie dépassent bien souvent leur durée de 

vie prévisionnelle qui est de l’ordre de 10 ans. Selon la loi et la jurisprudence, leur réparation, ou 

remplacement, incombe au bailleur ! 

Les bailleurs utilisent la possibilité offerte par la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 de négocier 

avec certaines associations de locataires des accords collectifs visant à mettre en place des contrats 

d’entretien multiservices.  

Pour Indecosa C.G.T., ces accords collectifs visent principalement à transférer sur les locataires le 

coût des réparations locatives alors que la loi le met à la charge des bailleurs du fait notamment de 

la vétusté dont l’impact est très souvent minoré, voire purement et simplement ignoré. 

Lorsqu’un accord collectif est signé avec une ou plusieurs associations de locataires, il déclenche la 

mise en place de contrats « multiservices » ou « pack entretien service » qui s’imposent aux 

locataires avec une charge financière supplémentaire. ! 

Indecosa-Cgt dénonce ce procédé et appelle ses élus :  

✓ à ne pas voter ces accords,  

✓ à s’organiser pour dénoncer cette situation et à agir pour que ces contrats soient pris 

en charge par les bailleurs.  

 

 

INformation et DEfense des COnsommateurs SAlariés de la CGT 

HALTE AU RACKET DES LOCATAIRES ! 
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QUAND QUOI OU QUI 

1er octobre 
2024 

Journée d’action des 
retraités 

Lons Tous 

7 et 8 
novembre 

2024 
Congrès de l’UD Domblans – Salle des Fêtes 

Les camarades mandatés 
par leurs syndicats 

25 novembre 
au 9 décembre 

2024 
Elections TPE Par internet 

Tous les salariés des 
entreprises de moins de 11 

salariés 
  

 UD du JURA - Tel : 03 84 24 43 65  

  Email : ud39@cgt.fr 
  

 UL LONS LE SAUNIER -Tel  :03 84 
47 65 31  

 Email : cgt-lons@orange.fr 
  

  UL DOLE - Tel : 03 84 72 03 77  

  Email : cgt.dole@orange.fr 
  

 UL A/P/S/M - Tel : 06 08 87 65 87 

  Email : cgt.arbois@orange.fr 
  

  UL CHAMPAGNOLE - Tel : 03 84 
52 49 03  

   Email : cgt.champagnole@orange.fr 
  

 UL SAINT CLAUDE - Tel: 06 86 78 
55 86  

 Email: cgt.saintclaude@gmail.com 

  

2024 
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